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Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  naj’ionale^ 


• Nous  touchons  peut-être  au  mOmeDt  où  noÿâ 
allons  , les  armes  à la  main , défendre  notre  liberté 
contre  les  efforts  combinés  des  tyrans.  Nous  b con- 
ferveions  ; ce  feroit  un  crime  d’en  douter  : un  grand 
peuple  qui  veut  fermement  être  libre  , fera  toujours 
invincible  ; ou  il  écrafeia  fés  ennemis  , ou  il  ne  lent 
laifTera,  pour  prix  de  leurs  conquêtes,  que  des  déferts 
& des  cendres. 

Je  conçois  cependant  que  cette  idée,  qui  peut 
fuffire  à l’obrervateup-  philofophe  qui  â fii  juger  des 
moeurs  & du  caradère  de  fonpays  , ne  doit  pas  feule 
fixer- notre,  attention  ; pénétrons-nous  du  fentiment 
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de  nos  forces , maïs  fongeons  en  même-temps  à îesf 
afîurer  5 à les  fixer , à Jes  diriger  ; il  faut  que  le  légis- 
lateur qui  veut  fervir  utilement  fa  patrie , ôc  répondre 
dignement  à la  confiance  dont  il  eft  honoré ,,  lailTe 
appercevoir  à Toeil  tout  ce  que  fon  efprit  a conçu  ^ 
êc  même  ce  que  fon  cœur  a fenû  pour  le  bonheur 
commun.  Il  faut,  fi  je  puis  m’exprimer  ainfi , que  le 
témoignage  des  fens  garantiffe,  en  quelque  forte  , le 
fuccès  des  combinaifons  morales  créées  dans  le  filence 
de  la  méditation. 

Nous- avons  une  armée  impofante^  tant  en  troupesr 
de  ligné  qu’en  trô up es  nationales , mais  cette  arméCy 
j’ofe  le  prédire  ^ ne  remplira  efficacement  notre  at- 
tente , qu’autant  que  fa  force  Sc  celle  de  la  nation  ne 
feront  quune , & que  le  peuple  , bien  difpofc , s’unira 
à elle  d’intention,  s’il  le  faut,  d'aàion, 

C’efi:  donc  cette  force  morale  du  peuple,  plus  puif- 
fante  que  celle  des  armées , c’elî  cette  opinion  géné- 
rale, fi  eficntielle  à l’ordre  & au  bonheur  de  tous, 
que  l’Afiemblée  nationale  doit  rechercher,  & dont 
elle  doit , avant  tout , s’afiurer. 

Jufqu’à  préfent  l’on  vous  a propofé  pour  unique 
moyen  des  adreffies  au  peuple.  Je  ne  condamne  point 
ce  moyen,  mais  ce  n’eft,  à mon  avis,  qu’une  mefure 
fecondaire  ; la  mienne  eft  d’un  autre  genre  : l’on  veut 
éclairer  le  peuple  ,&  moi  je  voudrois  le  foulager  ; l’on 
veut  l’attacher  à la  révolution  par  des  difeours , <Sc 
moi  je  voudrois  l’y  attacher  par  des  loix  jufies  & 
bienfaifantes , dont  le  fouvenir  toujours  prélènt  ne 
cefsât  de  lui  rendre  cher  & le  titre  & les  devoirs  d« 
citoyen.  ^ 

Parmi  le  grande  nombre  d’occafions  qui  peuvent 
fe  préfenter  de  faire  des  loix  populaires , j’en  chôi- 
Érai  une  qui  ne  donnera  pas  lieu , je  penfe  , à de 
grandes  difficultés. 

Chacun  de  nous  a vu  celte  nuit  à jamais  mémo- 
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Table  du  4 août  1789,  où  FAiTemblée  conflitnanie, 
pure  à Ton  aurore  ^ prononça,,  dans  un  faint  enthou'» 
Êafrne , rabolition  du  régime  féodal  ; elle  mérita,  par 
ce  fuperbe  décret,  les  adions  de  grâces  du  peuple, 
fur-tout  du  peuple  des  campagnes , de  ce  peuple  fi 
précieux  âc  fi  long-temps  oublié  ; &fi,  toujours  d’ac- 
cord avec  elle-même,  rAffemblée  conftiuiante  eût 
xeligieufement  confervé  la  mémoire  de  cette  loi  falu- 
taire  & en  eût  foigneufement  maintenu  l’application 
dans  les  loix  de  détail  qu’elle  fit  enfuite,  il  ne  fau- 
droit  fonger  à elle  que  pour  Thonorer  ôc  lui  payer  un 
éternel  tribut  d’admiration  & de  reconnoifiance. 

Mais  ces  difpofitions  éclatantes  ne  préfentèrent 
bientôt,  pour  le  peuple,  que  l’idée  d’un  beau  fonge, 
dont  l’illufion  trompeufe  ne  lui  laifla  que  des  regrets. 

Ce  fut,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  4 août 
1789  , qu’un  decret , reçu  avec  tranfport  dans  toutes 
les  parties  de  l’empire,  abolit  indejiniment  le  régime 
féodal,  ôc  huit  mois  après,  un  fécond  décret  con- 
ferva  tout/  'utile  de  ce  même  régime  ; enforte  que 
loin  d’avoir  fervi  le  peuple  , l’Aflemblée  confii  - 
tuante  ne  lui  a pas  même  ménagé  refpoir  con- 
folant  de  pouvoir  s’affranchir  un  jour  ôc  du  defpo- 
tifme  des  ci- devant  feigneurs , ôc  des  exadions  de 
leurs  agens. 

Vous  concevez  en  effet,  Meffieurs,  que  ce  n’étoifc 
pas  précifément  l’honorifique  du  régime  féodal  qui 
péfoit  fur  le  peuple  ; il  l’outrageoit , l’aviliffoit , le 
dégradoit  fans  doute , puirqii’il  le  féparoit  de  la  con- 
dition commune  à tous  les  hommes , ôc  qu’il  détrui- 
foit  l’égalité  établie  par  la  nature. 

Mais  les  droits  dont  le  peuple  fentoit  le  plus  le 

Eoids  ôc  qui  influoient  plus  effentiellement  fur  fon 
ien-être  , c’étoient  les  droits  utiles  , tels  que  les  cens  ^ 
cenfives  ^ rentes  fdgneuriahs , champarts , terrages , agrlersy 
arrages  comptant  j lods  ôf  ventes  j reliefs  j Ôc  autres  de 
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ce  genre.  Gr  tous  ces  droits  ont  été  confervés  par 
le  décret  de  rAiTembiée  conflituante , du  i c mars 


Ne  croyez  pas , MefTieiirs  , que  je  vienne  vous 
propofer  aujourd’hui  de  les  abolir  indifhndement , ce 
n’eft  pas  là  mon  intention  \ mais  je  dois  remar- 
quer , que  l’AITemblée  confîituante  a ufé  , envers 
les  ci-devant  feigneurs  , d’une  générofité  injufte 
pour  les  redevables  , lorfqu’elle  a confervé  tous 
les  droits  ‘ ci-devant  feigneurianx  , fans  une  dif- 
tindion  affez  bien  marquée  de  ceux  qui  pouvoient 
.être  juflihés  par  un  titre  de  conceffion  d’avec  ceux 
qu'  n’étoient  fondés  que  fur  l’ufurpation. 

Qui  de  nous  ignore  , MelTieucs  , que  les  droits 
feigneuriaux  ne  furent , dans  l’origine , autre  chofe 
qu’une  taxe  arbitraire  , impofée  par  les  prem.iers  ba- 
rons , qui  àifo’ent  la  guerre  pour  eux  Ôc  en  faifoient 
fupporter  les  frais  au  peuple.  Car  , dans  tous  les 
temps,  le  pauvre  peuple  ne  fut-il  pas,  pour  ce  qu’on 
appelîoit  jadis  les  grands,  un  champ  fertile  qu’ils  ne 
craignirent  jamais  d’épuifer  ? 

Dans  la  fuite,  les  feigneurs  firent  de  ces  droits, 
par  .leur  feule  volonté,  des  attributs  de  fiefs  ou  de 


Et  enfin , l’idée  de  la  propriété  univerfelle  fe  pré- 
fenta  à leur  efprit , ôc  aufTitôt  elle  fut  confacrée  par 
cette  maxime  déteflable  , mile  terre  fans  fei^neur ^ ma- 
xime dont  très-peu  de  provinces  fe  garantirent,  ôc 
dont  l’effet  barbare  fut  de  rendre  les  ci-devant  fei- 
gneurs , déjà  maîtres  des  perfonnes,  également  maîtres 
des  propriétés  , comme  fi  l’être  fiiprême  n’eût  formé 
la  terre  que  pour  eux  , & n’eût  fait  du  refie  des  mor- 
tels que  des  efclaves  fournis  à ces  demi-dieux. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  prétention  des  ci- 
devant  feigneurs  à la  propriété  univerfelle  , efl  prouvé 
par  mille  exemples  que  foumiflent  encore  de  nos 


jours  la  plupart  de  nos  départemens.  Je  me  borne- 
rai à citer  le  mien , dans  lequel  il  fe  trouve  une  inlî- 
nité  de  villages  où  les  feigneurs  jouilTent  encore  du 
droit  de  tout  polTéder , & de  tout  concéder , fans 
autre  titre  de  propriété  que  leur  qualité  de  feigneur; 
tout , par  cette  qualité , leur  appartient  : le  malheu- 
reux, fans  autre  relTource  que  fes  bras,  fans  autre 
patrimioine  que  fa  bêche,  n’eft  pas  libre  de  s'en  fer- 
vir  excluiivement  pour  Tes  befoins.  La  nature  lui 
préfente  un  fol  ingrat ^ abandonné.  Couvert,  depuis 
la  création  du  monde  , de  rochers  effrayans;  eh  bien! 
s’il  veut  fertilifer  de  fes  fueurs  cette  portion  de  la 
grande  hérédité  commume  , fon  ci-devant  feigneur 
paroît  au  momient  de  la  récolte  pour  lui  en  erdever 
la  quatrième  ou  an  m.oins  la  cinquième  portion , & 
cela , en  vertu  de  fon  prétendu  droit  de  propriété 
univerlelle  , d’où  il  fait  réfulter  une  concedion  tacite 
en  faveur  de  l’infortuné  cultivateur. 

Sur  mélle  articles  de  droits  leigneuriaux  anciens, 
il  n’en  ed  pas  un  qui  ait  un  autre  principe  , ôc  s’il 
en  exifte  qui  dérivent  d’une  conceffion  réelle  de  fonds 
bien  acquis,  ils  font  tous  recens  ; les  titres  de  ceüx-là 
font  faciles  à rapporter,  Sc  c’étoient  les  feiils  qu’il 
falloir,  & que  je  voudrois  conferver. 

Cependant  l’AiTemblée  condituante  a dédaigné 
cette  didinclion  , & en  confervant  généralement , 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  tous  les  cf^'oits  feigneuriaux, 
elle  a rendu  un  décret  tel  que  les  ci-devant  feigneurs, 
reuffent  eux- mêmes  diclé.  ' 

A la  vérité  elle  a permis  le  rachat  de  ces  mêmes 
droits,  mais  comment  l’a-t-elle  permis  ? Par  deux 
difpolitions,  dont  l’ime  ed  injude  & l’autre  imprati- 
cable. C’ed  ici  que  j’appelle  principalement  Tatten- 
tion  de  rAffemblée. 

La  première  de  ces  difpofîtions  ed  celle  qui  veut 
qu’on  ne  puilTe  racheter  les  droits  fixes,  fans  racheter 
en  même-temps  les  droits  cafuels. 
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La  fécondé  eft  celle  qui  maintient  là  folidarité 
parmi  les  débiteurs  des  droits  confervés. 

J’ai  dit  que  la  première  de  ces  difpofitions  ctolt 
injufle  ; & en  effet  : 

Vous  favez  tous,  Meflieurs , que  les  droits  ca- 
fuels , comme  lods  Ôc  ventes , ne  font  dus  que  dans 
les  cas  de  mutation  ; c’cft-à-dire,  quand  le  fonds,,  fu- 
jet  au  cens , paffe  d’un  propriétaire  à un  autre  par  la 
voie  de  là  vente  ou  d’un  ade  équivalent. 

Or,  comment  fe  fait-il  que  l’Affemblée  conftituante , 
qui  ne  méconnoiffoit  pas  ce  principe , ait  décrété , 
contre  la  nature  des  droits  cafuels , non-feulement 
qu’ils  feroient  exigibles , mais  encore  qu’ils  feroient 
rembourfabies  dans  le  cas  où  la  redevance  fixe  fe- 
roit  rachetée. 

Dira-t-on  que  le  rachat  des  droits  fixes  eft  en  kri- 
même  une  acquifition  faite  par  le  redevable , 6c  qu’il 
n’en  faut  pas  davantage  pour  donner  ouverture  aux 
droits  cafuels  ? 

Mais  cette  efpèce  d’acquifition  faite  , en  quelque 
forte  , fur  foi-même  , opère-t-eîle  la  mutation  de 
propriété  nécefîàire  en  principes  pour  donner  lieu 
aux  droits  de  lods  ? Le  fonds  change-t-il  de  maître, 
paffe-t-il  fur  une  autre  tête  ? Que  fait  celui  qui  ra- 
cheté les  droits  fixes  ? Il  s’affranchit  d’une  redevance 
annuelle  retenue  fur  un  fonds  aliéné  , 6c  fi  bien  aliéné 
que  le  propriétaire  dired,  faute  de  paiement  de  la 
redevance  , ne  peut  pas  être  envoyé  en  pofieflion 
de  piano  du  fonds  , & qu’il  eft  obligé  de  le  faire  faifir 
45c  vendre  juridiquement  furie  détenteur,  comme  feul 
6c  incommutable  propriétaire  utile. 

Je  ne  m’étendrai  pas  d’avantage  fur  cette  première 
partie,  qui  me  paroît  fuffifamment  développée. 

Je  dis  que  la  deuxième  difpofition  du  décret  de 
î’Affemblée  conftituante,  rend  la  faculté  du  rachat 
îTioralemefit  impraticable , & je  ne  citerai  qu’un  feul 
exemple  pour  le  prouver. 
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Suppofôns  qu’un  particulier  n’ait,  pour  tout  bien, 
qu’un  arpent  de  terre  de  la  valeur  de  2000  liv,  chargé 
d’un  cens  annuel  d’un  feptier. 

Que  ce  particulier  doive  cette  redevance  avec  dix- 
neuf  autres , ayant , comme  lui , un  arpent  de  terre 
alfujetti  à un  pareil  cens  d’un  feptier. 

- La  fomme  totale  de  la  redevance  feroit  de  vingt 
feptiers , ôc  la  valeur  des  vingt  arpens  fur  lefquels  cette 
redevance  porteroit , feroit  de  40,000  Irv. , à raifon 
de  2000  liv.  par  chaque  arpent. 

Maintenant  , fi  l’un  des  redevables  veut  rédimer 
l’arpent  de  terre  , compofant  toute  fa  fortune , du 
cens  d’un  feptier  qu’il  doit  ; il  faudra  qu’il  commence 
par  payer  au  ci-devant  feigneur , à peu  - près  le 
dixième  de  la  valeur  de  ion  fonds,c’eft-à-dire,  2bo  î,  , 
le  fonds  étant  de  2000  liv. , pour  le  rachat  partiel 
du  droit  cafuel  ; il  faudra  enfuite  qu’en  vertu  de  la 
folidarité  qui  le  lie  aux  dix-neuf  autres  redevables, 
ilrembourfela  totalité  de  là  redevance  de  vingt  feptiers, 
lefquels  évalués  feulement  à 12  liv.  le  feptier,  don- 
neroient  un  principal  de  4,800,  6c  cette  fomme  jointe 
à celle  de  200  liv.  pour  les  droits  cafuel  s,  formeroit 
un  total  de  5000  liv.,  que  le  particulier  riche  de 
2000  liv.  feulement , feroit  obligé  de  payer  pour  fe- 
libérer  d’une  redevance  d’un  feptier.  Je  le  demande, 
Mefîieurs  , n’efi-ce  pas  infulter  à finfortune  d’un 
homme  ; n’efi-ce  pas  fe  jouer  inhumainement  de  lui 
que  de  lui  offrir  la  franchife  de  fon  héritage,  fous 
la  condition  de  payer  au  dç-là  du  double  de  ce  qu’il 
pofsède  ? 

Voilà  pourtant  l’état  dans  lequel  l’Affemblée  conf- 
tituante  a laiffé  les  chofes,  Ôc  l’on  veut  que  le  peuple 
croye  au  règne  de  la  jufiice  , quand  elle  efi  fi  fort 
bleffée  à fon  égard  ; 6c  l’on  veut  qu’il  croye  au  règne: 
de  la  liberté,  quand  il  refie  enchaîné  fous  la  dépen- 
dance de  fon  ci-devant  feigneur  ; Ôc  l’on  veut  qu’il 
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croye  à régalité  des  droits  , quand  il  n’y  a de  faveurs 
iqiie  pour  le  rang  & là  fortune. 

Il  ed  temps,  ÏVlefTieurs  , de  réformer  des  difpofî- 
lions  fi  yicieufes , fi  injufies , fi  impolitiques,  fi  in- 
conditutionnelies;  c’efi  la  pitition  du  peuple  que  je 
vous  préfente , quand  je  fais  ici  la  motion  exprelfe 
de  décréter  : 

i^.  'Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  feigneuriaux 
confervés  , pourra  en  faire  le  rachat  partiel  fans  quen 
vertu  de  la  folidarité  il  puiffe  être  contraint  à rem- 
hourfer  au-delà  de  fa  quote-part  ; & ne  feront  réputés 
confervés  & fufceptibles  de  rachat  que  ceux  defdits  droits  qui' 
feront  établis  par  titres  conflicutifs  fiivis  de  prefation^  ou> 
au  moins  par  trois  reconnoiffances  fucceffives  é gaiement 
Juivies  de  preflation  , & dont  la  plus  ancienne  rappelle  lô 
titre  de  conceffion, 

Qu  il  ny  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits  ca- 
fuels  que  dans  le  cas  feulement  oà^  après  le  rachat  effec- 
tué des  droits  fixes  ^ il  y aurait  mutation  réelle  de  propriété 
par  vente  ou  acte  équipolent  à vente, 

L’Alfemblée  dérogeant  à toutes  loix  &:  difpofitions 
contraires  au  préfent  décret. 

Voulez-vous  , MelTieurs,  afibrer  le  prompt  recou- 
vrement des  impôts , voulez  vous  tripler  la  faveur 
du  papier-monnoie  , voulez-vous  tuer  î’aglotage , 
voulez-vous  remédier  efficacement  aux  troubles  pré- 
tendus religieux , voulez-vous  déconcerter  tous  les 
projets  des  malveillans,  de  confommer,  d’un  feulmot, 
la  révolution  ? Rerrdez  de  femblables  loix  ; occupez- 
vous  du  peuple  , vous  le  devez,  puifqu’il  vous  a con- 
fié fes  intérêts  les  plus  chers  ; la  France  ed  heureiife 
de  libre  fi  vos  travaux  font  fandtfiés  par  les  béné- 
didions  du  peuple.  Le  falut  public  ed  au  contraire 
compromis , fi  la  mortelle  indifférence  de  l’opinion 
vient  à frapper  vos  décrets. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


